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A. Préambule

Proposition de Règlement Local de Publicité 

Annexes : 

- un diagnostic

- un glossaire dit « éléments de cadrage » et Règlement National de Publicité ;

- les orientations retenues ;

- le plan de zonage et liste des parcelles associées à la zone correspondante ;

- l’arrêté municipal fixant les limites des agglomérations ;

- le plan matérialisant ces limites d’agglomération.

Le présent règlement complète et adapte le règlement national de publicité (RNP) aux spécificités du 

territoire de Loison-sous-Lens en établissant 3 zones. 

Zone 1 – Zone générale et habitation 

Elle est colorée en vert sur le plan annexé au présent règlement. 

Zone 2 – Zone d’activité commerciale et industrielle 

Elle est colorée en bleu sur le plan annexé au présent règlement. 

Zone 3 – Zone interdite à toute publicité 

Elle est colorée en violet sur le plan annexé au présent règlement. 

Les dispositions du RNP non expressément modifiées par le présent règlement demeurent applicables. 

Conformément à l’article L.581-19 du Code de l’environnement, les préenseignes sont soumises au même 

régime que la publicité. Par conséquent, les dispositions du présent règlement régissant la publicité 

s’appliquent également aux préenseignes, à l’exclusion toutefois des préenseignes dérogatoires au sens du 

3ème alinéa de l’article L.581-19 du Code de l’environnement. 

Des documents graphiques identifiant les zones figurent en annexe du règlement. Ils ont valeur 

réglementaire. 
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1° Généralités 

2° Dispositions relatives aux publicités (dispositifs publicitaires et 

préenseignes) 

B. Règlement – Les dispositifs

 

- Les règles de densité édictées dans le présent règlement ne s’appliquent pas au mobilier urbain supportant de

la publicité.

- Le mobilier urbain support de publicité à titre accessoire, implanté sur le domaine public, est régi par les seules

dispositions prévues par la règlementation nationale (articles R.581-42 à R.581-47 du Code de

l’environnement)

 

 

Zone 1 – Zone générale et habitation 

Article P.1.A : Dimension 

Chaque dispositif a une superficie maximale de 8 m². Tout dispositif d’une surface utile supérieure à 2 

mètres carrés est de type « monopied ».  

Article P.1.B : Installation 

Les dispositifs sont implantés perpendiculairement à la voie les bordant. Dans certains cas particuliers et 

pour améliorer l’intégration du dispositif publicitaire dans son environnement, il pourra être accordée la 

possibilité d’implanter parallèlement ou perpendiculairement à une clôture. 

Article P.1.C : Densité 

Un seul et unique dispositif sur support mural est admis par unité foncière. 

Les dispositifs scellés au sol sont interdits sur les unités foncières dont le linéaire sur rue est inférieur ou 

égal à 20 mètres. 

Un seul et unique dispositif scellé au sol est autorisé par unité foncière si le linéaire sur rue occupé par 

cette unité foncière est supérieur à 20 mètres. 

Dans le cas où plusieurs panneaux concourent à créer l’infraction, notamment au regard des règles d’inter-

distance, la possibilité d’enlever l’un ou l’autre des panneaux en infraction pour se mettre en conformité 

avec le RLP relève d’un accord entre les sociétés exploitant lesdits panneaux. 

Il est donc précisé qu’en conséquence, si un tel accord n’est pas obtenu, la commune ne pouvant d’elle-

même choisir entre les panneaux concernés ceux ou celui dont l’enlèvement permettrait la régularisation, 

l’ensemble des panneaux concourant à créer l’infraction feront l’objet des poursuites légales. 
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Article P.1.D : Esthétique 

Si le dispositif est de type simple face, son dos doit être habillé et ne pas laisser apparaître les structures du 

dispositif. 

S’il est de type double face, ces deux faces ne doivent pas présenter de séparation visible. 
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Zone 2 – Zone d’activité commerciale et industrielle 

Article P.2.A : Dimension 

Chaque dispositif a une superficie maximale de 10,5 m². Tout dispositif d’une surface utile supérieure à 2 

mètres carrés est de type « monopied ». 

Article P. 2.B : Installation 

Les dispositifs sont implantés perpendiculairement à la voie les bordant. Dans certains cas particuliers et 

pour améliorer l’intégration du dispositif publicitaire dans son environnement, il pourra être accordée la 

possibilité d’implanter parallèlement ou perpendiculairement à une clôture. 

Article P. 2.C : Densité 

Un seul et unique dispositif sur support mural est admis par unité foncière. 

Un seul et unique dispositif scellé au sol est autorisé par unité foncière si le linéaire sur rue occupé par 

cette unité foncière est inférieur ou égal à 50 mètres. 

Deux dispositifs scellés au sol sont autorisés par unité foncière si le linéaire sur rue occupé par cette unité 

foncière est supérieur à 50 mètres et s’ils sont espacés d’au moins 30 mètres. Cette distance se mesure 

entre les éléments les plus proches du piétement des dispositifs d’affichage. 

Dans le cas où plusieurs panneaux concourent à créer l’infraction, notamment au regard des règles d’inter 

distance, la possibilité d’enlever l’un ou l’autre des panneaux en infraction pour se mettre en conformité 

avec le RLP relève d’un accord entre les sociétés exploitant lesdits panneaux. 

Il est donc précisé qu’en conséquence, si un tel accord n’est pas obtenu, la commune ne pouvant d’elle-

même choisir entre les panneaux concernés ceux ou celui dont l’enlèvement permettrait la régularisation, 

l’ensemble des panneaux concourant à créer l’infraction feront l’objet des poursuites légales. 

Article P.2.D : Esthétique 

Si le dispositif est de type simple face, son dos doit être habillé et ne pas laisser apparaître les structures du 

dispositif. 

S’il est de type double face, ces deux faces ne doivent pas présenter de séparation visible. 
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Zone 3 – Zone interdite à toute publicité 

Article P.3.A : Interdiction 

Toute publicité est strictement interdite. 
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C. Règlement – Les enseignes

Zone 1 – Zone générale et habitation

Article E.1.A : Dimension 

Chaque enseigne a une superficie maximale de 10 m². 

Article E.1.B : Enseignes de type bâche, banderole, drapeau et flamme 

Les enseignes de type bâche, banderole, drapeau et flamme sont interdites. 

Article E.1.C : Enseignes de type kakémono 

Pour chaque entreprise, l’implantation d’une seule enseigne de type kakémono au maximum est autorisée. 

Zone 2 – Zone d’activité commerciale et industrielle 

Article E.2.A : Dimension 

Chaque enseigne a une superficie maximale de 25 m². 

Article E.2.B : Enseignes de type bâche 

Pour chaque entreprise, l’implantation de deux enseignes de type bâches au maximum est autorisée. 

Article E.2.C : Enseignes de type banderole 

Pour chaque entreprise, l’implantation d’une seule enseigne de type banderole au maximum est autorisée. 

Article E.2.D : Enseignes de type drapeau 

Pour chaque entreprise, l’implantation de trois enseignes de type drapeau au maximum est autorisée. 

Article E.2.E : Enseignes de type flamme 

Les enseignes de type flamme sont interdites. 

Article E.2.F : Enseignes de type kakémono 

Pour chaque entreprise, l’implantation d’une seule enseigne de type kakémono au maximum est autorisée. 
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Zone 3 – Zone interdite à toute publicité 

Article P.3.A : Interdiction 

Toute enseigne est strictement interdite. 
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